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GUIDE DES ELECTIONS PROFESSIONNELLES 
et des désignations de représentants syndicaux
dans l’entreprise
par Marie-Laure Morin, Laurence Pécaud-Rivolier et Yves Struillou

Les conditions de la représentativité syndicale dans l’entreprise et au niveau national ont été
profondément bouleversées par la loi du 20 août 2008 et son décret d’application du 
4 novembre 2008. Elles sont désormais fondées en partie sur l’audience aux élections
professionnelles dans l’entreprise dont le régime est modifié. Les élections professionnelles
sont ainsi devenues un moment clé de la vie de l’entreprise, mais aussi plus largement de la
vie syndicale. Le principe de participation et celui de la liberté syndicale, droits fondamentaux
des salariés fondent le dialogue social dans l’entreprise par l’intermédiaire de représentants
élus par les salariés ou désignés par les organisations syndicales. L’enjeu du droit des
élections professionnelles et de la désignation des représentants syndicaux qui assure la

présence de cette représentation dans l’entreprise était source de multiples interrogations et
contentieux. Voici un ouvrage d’ensemble entièrement consacré à cette question. 

L’ouvrage décrit avec clarté les questions concernant les élections professionnelles, la désignation des représentants syndicaux,
et la protection des salariés qui y concourent. Il explique la législation, précise la jurisprudence, et décrit les questions concrètes
qui peuvent se poser et les réponses qui peuvent y être apportées.

- Introduction générale et sources du droit des institutions représentatives du personnel

- Le rôle des syndicats dans la mise en place des représentants des salaries : prérogatives et représentativité

- Le cadre commun aux institutions élues et désignées

- Les institutions élues

- La désignation des représentants des syndicats dans l'entreprise

- La protection liée a la mise en place des institutions représentatives du personnel
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